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Mon général, Mesdames, Messieurs, 
 
 
Ce premier Comité Social d’Administration de Réseau DIRISI élu lors des élections de 
décembre 2022 se tient dans un climat social particulièrement tendu et après plusieurs 
mois durant lesquels les organisations syndicales représentatives de ce ministère ont 
décidé de façon unitaire de ne pas siéger dans les instances dites « de concertation ». 
Cette décision inédite était une réponse à une situation elle aussi inédite par le mépris avec 
lequel ce gouvernement a traité les organisations syndicales et de jeunesse de ce pays. 
Nous sommes présents aujourd’hui mais pour FO DEFENSE cela ne vaut pas acceptation 
de la réforme ni oubli. Non, nous ne passons pas à autre chose, non, la vie ne reprendra 
pas son cours comme si rien ne s’était passé. Nous exigeons toujours l’abrogation de cette 
loi portant réforme des retraites comme nous revendiquons et ne cesserons pas de 
revendiquer l’abrogation de la Loi de Transformation de la Fonction Publique. 
Nous sommes présents aujourd’hui, mais plus exigeants que jamais. Il y aura un « avant » 
et un « après » réforme des retraites, et plus rien ne sera comme avant. Les agents de la 
DIRISI particulièrement dévoués et professionnels œuvrent usuellement bien au-delà des 
bornes horaires. Puisqu’il faudra travailler 2 ans de plus, il convient de veiller à ce que plus 
aucun agent ne dépasse 1 607 heures de travail effectif dans l’année. La préservation de 
la santé des agents doit redevenir une priorité.  
 
Comme le prévoient les prérogatives définies par le décret 2020-1427 définissant les rôles 
des comités sociaux, FO DEFENSE évoquera indifféremment en CSA-R ou en CSA-R FS 
tous les problèmes relatifs à la SST afin de ne pas laisser une situation locale critique 
s’installer. 
 
Dans un contexte de forte inflation et d’effet d’annonce du gouvernement notamment sur 
la revalorisation des salaires dans le secteur privé, l’Etat se doit d’être exemplaire en la 
matière. FO DEFENSE dénonçait déjà la faible augmentation du point d’indice de 3,5% en 
juillet 2022 qui n’a pas compensé les années de gel successives et encore moins l’inflation 
de l’année. 
Pour FO DEFENSE, il y a urgence à ouvrir immédiatement de réelles négociations 
salariales dans la fonction publique notamment par l’augmentation immédiate de la valeur 
du point d’indice et l’amélioration de la grille indiciaire. 
Il suffit de regarder le salaire d’embauche, véritable serpent de mer du ministère, maintes 
fois évoqué lors de la mandature précédente, pour comprendre le peu d’attrait de nos 
métiers, a fortiori à forte technicité et valeur ajoutée. 
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Depuis plusieurs années, le recrutement et la fidélisation des agents sont présentés 
comme des priorités de la DIRISI.  
Les objectifs 2023 restent ambitieux, néanmoins les résultats passés n’ont jamais été à la 
hauteur des espérances et ne sont pas encourageants pour le futur. 
Quelle sera la politique du Directeur Central dans ce domaine ? 
 
Le recrutement et la fidélisation sont liés à de nombreux facteurs : 

 l’attractivité de l’employeur ; 

 les conditions d’accueil équivalent au plan famille ; 

 la rémunération ;  

 la cohérence des fiches de postes ; 

 l’épanouissement professionnel ; 

 la reconnaissance des qualités et compétences ; 

 les possibilités d’évolution et de mobilité ; 

 les parcours professionnels. 

FO DEFENSE rappelle les propositions portées lors de la précédente mandature : 

 organisation d’un concours exceptionnel d’accès au corps des ICD ouvert aux 

TSEF ; 

 mise en œuvre de l’examen professionnel d’accès au corps des TSEF pour les 

ATMD ; 

 CDIsation des contractuels ; 

 création d’un parcours professionnel pour tous les corps. 

 

FO DEFENSE propose d’élargir le recrutement aux Ouvriers d’Etat et réitère son 
attachement au recrutement de personnels fonctionnaires, socle du service public.  
 
En ce qui concerne les Agents Sous Contrat, FO DEFENSE dénonce le traitement fait aux 
ASC occupant un poste administratif limitant leur contrat à un an renouvelable et non trois 
ans comme leurs collègues affectés sur des postes techniques. Ce n’est ni justifié, ni 
efficace. 
 
Quelle sera la politique de la DIRISI pour répondre aux objectifs du recrutement et de la 
fidélisation? 
 
La LPM 2024-2030 sera-t-elle bénéfique aux agents de la DIRISI ou a contrario ces 
derniers seront-ils la variable d’ajustement du Ministère des Armées ? 
 
S’agissant de la fuite des compétences à marche forcée, FO DEFENSE constate la mise 
en œuvre croissante du faire-faire par l’expérimentation AMOA MODIP et FrOps AdT 
déléguée à ITNI, par la préparation de la migration de SI historiques vers SIA S-SF par 
SOPRA STERIA, … Désormais, au-delà des portes à ouvrir pour l’accès aux locaux 
techniques les agents sont sollicités pour fournir aux prestataires la documentation 
technique de site, les contraintes à respecter, les connaissances acquises, … 
FO DEFENSE dénonce les coûts importants de ces opérations et l’impact négatif sur les 
agents qui accentue une fois de plus les irritants dénoncés à de nombreuses reprises. 
 
Alors que la manœuvre RH induite par la transformation de la DIRISI semblait achevée, 
FO DEFENSE constate que des ajustements conduisant à des suppressions et transferts 
de postes se poursuivent sans information, à minima, des représentants élus du personnel. 
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Les élus FO DEFENSE du comité social d’administration de la DIRISI demandent à être 
consultés, comme le prévoit le guide des comités sociaux d’administration du SGA, pour 
toutes les questions de fonctionnement et de réorganisation des services. 
 
En ce qui concerne le rôle et la place du personnel civil à la DIRISI, FO DEFENSE a 
constaté durant les quatre dernières années, une évolution sensible du niveau des postes 
proposés aux personnels civils de niveau 1 de la DIRISI. 
En revanche, dans certaines formations, FO DEFENSE constate une certaine réticence à 
attribuer un poste de commandement, parfois vacant, à un personnel civil disposant des 
compétences requises. 
FO DEFENSE demande que cette gestion dogmatique des ressources humaines laisse la 
place à une vision plus pragmatique. 
 
Dans le cadre de la sécurité aérienne, la prime ATSEP (Air Traffic Safety Electronics 
Personnel) est exclusivement attribuée aux personnels militaires. Les représentants du 
CHSCT spécial de réseau N°2 de la DIRISI de Brest avaient demandé sans succès en 
2022 son extension aux personnels civils. FO DEFENSE demande que soit étudiée la 
création d’une compensation au profit des personnels civils à compétences et 
responsabilités équivalentes. 
 
Concernant le PPCR, FO DEFENSE constate une stagnation des montants du CIA alors 
que l’INSEE affiche sur son site, en mars 2023, une inflation de 5,7% sur 12 mois glissants. 
FO DEFENSE demande qu’à l’avenir les montants du CIA soient revus en tenant compte 
au minimum de l’inflation annuelle. 
 
FO DEFENSE revendique la revalorisation des éléments variables de paie telle que 
l’astreinte qui n’a pas été réévaluée depuis 2002. 
 
Dans le domaine du télétravail, l’accord du 24 février 2022 nécessite la mise à jour de la 
note DC DIRISI du 07 octobre 2021. 
 
Pour finir, FO DEFENSE demande un point d’étape sur le plan d’action initié suite à 
l’enquête de commandement de 2022 à la DIRISI Brest. 
 
Les représentants FO DEFENSE interviendront en séance sur les sujets listés dans l'ordre 
du jour. 
 
 

Monsieur le Directeur Central, Mesdames, Messieurs, merci pour votre attention. 
 

Paris, le 24 mai 2023 

 


